
La réglementation comptable applicable aux associations 

Références : 
Règlement n° 99.01 du 16 février 1999 adopté par le Comité de la réglementation comptable 
(désormais « Autorité des normes comptables ») relatif aux modalités d’établissement des 
comptes annuels des associations et fondations. Il y a impérativement, pour les associations, 
la nécessité de tenir une comptabilité, dont le degré et la nature seront fonction de la taille 
de l’association, de la source de ses financements (subvention, prêt bancaire, don,…), de son 
activité et enfin de l’exercice, ou non, d’une activité lucrative. 

 
Ainsi selon la taille de l’association, les dirigeants tiendront soit une comptabilité de 
trésorerie (suivi chronologique des encaissements et des décaissements), soit une 
comptabilité d’engagements, dans le but de rendre compte aux sociétaires, aux partenaires, 
aux financeurs, de l’utilisation d’une cotisation, d’une libéralité (subvention, apport, don, 
etc). Compter permet également de comparer une année de fonctionnement à une autre, un 
service à un autre. Nécessité de compter, enfin, pour prévoir et assurer la pérennité de 
l’association et de ses objectifs. 

 
S’il y a nécessité pour les associations de tenir une comptabilité, la loi du 1er juillet 1901 
n’impose en la matière aucune obligation aux associations. Une telle obligation peut 
toutefois, résulter de dispositions, d’origine et de finalité diverses :  

 
- les statuts de l’association peuvent contenir des règles précises sur l’obligation de tenir une 
comptabilité, soit à la demande de l’assemblée générale, soit à la demande d’une autorité 
administrative, notamment en ce qui concerne les associations reconnues d’utilité publique ;  
- dès lors qu’elles vont bénéficier d’un agrément délivré par une autorité administrative, 
recevoir des subventions, exercer une activité économique particulière, employer du 
personnel salarié…, les associations seront tenues d’établir une comptabilité ;  

 
- enfin, toute association ayant une activité commerciale ou une activité imposable (à l’IS ou 
à la TVA notamment), est tenue de s’astreindre aux différentes obligations comptables.  
La principale innovation intervenue au cours de ces dernières années concerne l’obligation 
faite à certaines associations de se conformer aux règles posées par le « plan comptable des 
associations et des fondations » élaboré par le Comité de la réglementation comptable (voir 
ci-dessous). 

ACTION EXPERTISE gèrent depuis de nombreuses années des associations et fondations 
importantes nécessitant une comptabilité rigoureuse répondant au normes d’utilité publique 
ou non.  

 


